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un Comité de suivi 
aux missions étendues

la loi de finances rectificative pour 2012 a institué un
comité de suivi du Crédit d’impôt pour la compétitivité et
l’emploi (CiCe). 

présidé par Jean pisani-Ferry, commissaire général de
France stratégie, ce comité est chargé de veiller au
suivi de la mise en œuvre et à l’évaluation du CICE. 

sa mission est double :

• constituer un lieu de concertation et de suivi de la
mise en place du CiCe et de ses effets immédiats
(recueil et partage d’informations, retour d’expérience,
organisation d’auditions et de consultations, etc.) ;

• définir les modalités d’une évaluation du CiCe, puis
en assurer le suivi.

le comité élabore un rapport annuel, rendu public avant le
dépôt du projet de loi de finances de l’année au parlement1.

1. Deux rapports annuels sont disponibles sur le site de France Stratégie : 

Rapport 2013 : www.strategie.gouv.fr/publications/rapport-2013-comite-de-suivi-cice.

Rapport 2014 : www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/rapportcice2014_30092014_0.pdf.

COMITÉ DE SUIVI DES AIDES PUBLIQUES AUX ENTREPRISES ET DES ENGAGEMENTS

Comme annoncé par le premier ministre lors de la grande conférence sociale de juillet 2014, le comité

de suivi du Crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CiCe) voit ses missions étendues au suivi

et à l’évaluation de l’ensemble des aides publiques aux entreprises.

son objectif est d’évaluer les différents dispositifs d’aides publiques mobilisables par les entreprises

et de contribuer ainsi à la connaissance de leur impact, notamment en termes de compétitivité,

d’emploi, d’investissement et in fine de croissance. 

animé par France stratégie, ce comité de suivi associe partenaires sociaux, parlementaires, représen-

tants des principales administrations concernées et experts.
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le comité a récemment lancé deux appels à projets
de recherche :

• évaluer les effets du CiCe sur les comporte-
ments des entreprises

• Fonctionnement et activités des comités d’en-
treprise, entre évolutions institutionnelles et
crise économique

à l’automne 2014, ce comité voit son champ étendu
aux autres dispositifs de soutien public en faveur
des entreprises. 

toutes les aides aux entreprises entrent dans ce
champ. en pratique cependant, le comité devra cer-
tainement élargir progressivement son champ d’in-
vestigation en procédant par cercles concentriques. 

Cet élargissement pourra se faire selon différentes
dimensions :

• l’objectif des aides : emploi, compétitivité, inves-
tissement…

• le ciblage des aides : bas ou moyens salaires...

• la nature des aides : crédit d’impôt, allègements
de cotisations...

• l’ampleur des aides : montants en jeu et nombre
de bénéficiaires.

dans un premier temps, le suivi et l’évaluation pour-
ront être élargis aux dispositifs proches du CiCe au
regard de leur ampleur budgétaire, du type d’assiette
retenu (masse salariale), des finalités économiques ou
encore du mécanisme mobilisé (le crédit d’impôt). 

le FonCtionnement 
du Comité
le comité de suivi des aides publiques aux entreprises

et des engagements s’appuiera sur la méthode de travail

qui a fait ses preuves pour le CiCe. La différenciation
claire entre suivi de la mise en œuvre d’un dispositif
et évaluation sera notamment réaffirmée. 

le comité se réunira deux fois par trimestre pour 

procéder au suivi et à l’évaluation des aides publiques,

selon un programme de travail établi chaque année.

deux à trois de ces séances seront dédiées au CiCe. 

au-delà de l’expertise de ses membres et de la mobili-

sation de travaux disponibles, les administrations et

les établissements publics de l’état communiquent au

comité les éléments d’information et les études dont

ils disposent et qui apparaissent nécessaires pour

l’exercice de ses missions. le comité peut également

avoir recours à des appels à projets de recherche pour

financer des travaux d’évaluation.

un programme de travail
préCis à élaborer au sein 
du Comité
la première séance aura lieu en décembre. elle sera

consacrée à la détermination du périmètre des aides

qui seront évaluées la première année et à l’élabora-

tion du programme de travail. 
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Partenaires sociaux :
Confédération générale du travail (Cgt)

Confédération française démocratique du travail
(CFdt)

Confédération générale du travail – Force ouvrière
(Cgt-Fo)

Confédération française des travailleurs chrétiens
(CFtC)

Confédération française de l’encadrement –
Confédération générale des cadres (CFe-CgC)

mouvement des entreprises de France (medef)

Confédération générale des petites et moyennes
entreprises (Cgpme)

union professionnelle artisanale (upa)

Fédération nationale des syndicats d'exploitants
agricoles  (Fnsea)

union nationale des professions libérales (unapl)

union des employeurs de l’économie sociale 
et solidaire (udes)

Premier ministre

France Stratégie est une institution rattachée au Premier ministre. Organisme de concertation et de réflexion, 

son rôle est de proposer une vision stratégique pour la France, en expertisant les grands choix qui s’offrent au

pays. Son action repose sur quatre métiers : évaluer les politiques publiques ; anticiper les mutations à venir dans

les domaines économiques, sociétaux ou techniques ; débattre avec tous les acteurs pour enrichir l’analyse ;

proposer des recommandations au gouvernement. France Stratégie joue la carte de la transversalité, en animant un

réseau de huit organismes aux compétences spécialisées.
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COMPOSITION DU COMITÉ DE SUIVI 

Administrations et organismes publics :
direction générale des finances publiques (dgFip)

direction générale du travail (dgt)

direction de la sécurité sociale (dss)

direction générale des entreprises (dge)

direction générale du trésor (dg trésor)

direction de l’animation de la recherche, des études
et des statistiques (dares)

direction générale de l’insee

délégation générale à l’emploi et à la formation
professionnelle (dgeFp)

banque de France

agence centrale des organismes de sécurité sociale
(aCoss)

Commissariat général à l’investissement (Cgi)

Parlementaires :
guillaume bachelay, député, assemblée nationale

nicole bricq, sénatrice, sénat

olivier Carré, député, assemblée nationale

Chantal Jouanno, sénatrice, sénat

Experts : 
philippe askenazy, directeur de recherche au Cnrs 
et chercheur à l’école d’économie de paris

Jacques mairesse, professeur à l’université de
maastricht et chercheur au laboratoire Crest-ensae


